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Séance 10:  Le système commercial multilatéral au XXIe siècle:  Interaction du commerce et de la politique de la concurrence
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M. Eduardo Pérez‑Motta, Président, Commission fédérale mexicaine de la concurrence;  Président, comité de pilotage du Réseau international de la concurrence (ICN)
S.E. M. Tim Yeend, Ambassadeur et Représentant permanent de l'Australie auprès de l'OMC
M. Hassan Qaqaya, Chef, Service du droit de la concurrence et des politiques des consommateurs, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)
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CUTS International
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M. Julien Grollier, Chargé de programmes adjoint, CUTS International, Genève
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Résumé

Les interactions entre le commerce et la concurrence ne peuvent pas être plus étroites qu'elles ne le sont aujourd'hui, où tous les pays sont durement touchés par la volatilité du commerce des produits primaires.  La forte hausse des prix de ces produits en 2007‑2008 a sonné l'alarme, les prix de nombreux produits primaires ayant alors doublé.  Cela s'explique en grande partie par les distorsions de concurrence liées au commerce (restrictions à l'exportation, par exemple) et par les distorsions des échanges liées à la concurrence (cartels d'exportation, par exemple) qui persistent sur ces marchés.  Depuis que la question de la concurrence a été retirée des négociations du Cycle de Doha en 2004 en raison de l'opposition des pays en développement, plus de 120 États ont adopté une législation sur la concurrence, contre 35 en 1995.


Cette séance avait pour objectif de relancer le débat sur l'interaction cruciale entre le commerce et la politique de la concurrence et de tenter de définir les éléments de règles multilatérales relatives à la concurrence.  Les experts ont abordé, entre autres, les questions suivantes:

· Comment la politique commerciale et la politique de la concurrence interagissent‑elles?

· Quels sont les coûts des pratiques anticoncurrentielles transfrontières?

· Dans quelle mesure la multilatéralisation des règles permettrait‑elle de remédier aux externalités négatives causées par les pratiques anticoncurrentielles d'un pays en dehors de ses frontières?

· Compte tenu du nombre croissant de régimes de concurrence nationaux dans le monde, de telles règles seraient‑elles mieux acceptées par les pays?

· Quelle est l'enceinte appropriée pour négocier un accord de ce genre et en être le dépositaire?

1. Exposés des experts

a) M. Pradeep S. Mehta, Secrétaire général, CUTS International


M. Mehta, qui est membre du Groupe de réflexion de l'OMC sur l'avenir du commerce et qui était le modérateur de cette séance, a dit qu'en raison des ententes sur les prix dans les années 1990, les pays en développement ont payé des excédents de prise de l'ordre de 20 à 25 milliards de dollars EU.  Dans une récente étude pour CUTS International, M. Frédéric Jenny, économiste de renom et Président du Comité de la concurrence de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), a appelé l'attention sur le surcoût supporté par l'Inde en raison des pratiques anticoncurrentielles sur le marché mondial de la potasse, qui était estimé à 1 milliard de dollars EU par an.


M. Mehta a indiqué que la Charte de La Havane instituant une Organisation internationale du commerce comportait déjà des dispositions relatives à la concurrence qui n'ont pas été reprises dans l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), et que, pour des raisons politiques, les pays en développement se sont opposés à la tentative d'inclure de telles dispositions dans le Cycle de Doha.  La recherche d'une solution unilatérale a des limites pour les pays en développement en raison des contraintes en matière de capacités.  Il semble aujourd'hui que les négociations de Doha n'ont pas d'avenir immédiat et que l'OMC doit axer ses efforts non plus sur les négociations commerciales mais sur le travail d'analyse.  Et, compte tenu des réformes des régimes de concurrence entreprises au niveau mondial, il est nécessaire, depuis l'échec du programme de l'OMC, de relancer l'étude de l'interaction entre le commerce et la concurrence.  M. Mehta a proposé que la CNUCED et l'OMC établissent pour cela une instance conjointe.

b) S.E. M. Yoichi Otabe, Ambassadeur et Représentant permanent du Japon auprès de l'OMC


En analysant la mise en œuvre des règles de la concurrence dans différents États, tous les intervenants ont reconnu les progrès substantiels accomplis au cours des 20 dernières années.  En 1995, seulement 35 États environ avaient incorporé des règles de concurrence dans leur régime juridique.


M. l'Ambassadeur Otabe a fait observer que, 15 ans après, de nombreux pays en développement avaient adopté des lois sur la concurrence et avaient même signé des accords de libre‑échange comportant des dispositions relatives à la concurrence, lesquels sont devenus les instruments les plus utilisés pour mettre en place des règles de concurrence au niveau international.

c) M. Carlos Braga, Directeur du Groupe d'Evian @ IMD;  Professeur d'économie politique internationale, IMD

M. Braga a parlé de ce qu'il qualifiait d'"environnement intellectuel" difficile dans le débat sur le commerce aujourd'hui et a fait référence aux positions "mercantilistes" (pour l'exportation et contre l'importation) exprimées au cours des débats présidentiels en France et aux États‑Unis.  Il a souligné la nécessité de défendre vigoureusement la libéralisation du commerce et la politique de la concurrence.


Selon M. Braga, l'opposition des pays en développement à la législation sur la concurrence était une conséquence du Cycle d'Uruguay et des préoccupations concernant les coûts de mise en œuvre.  Néanmoins, plus de 100 États avaient adopté une forme de politique de la concurrence au cours de la dernière décennie.  Le monde avait changé et si la proposition était présentée aujourd'hui, elle recevrait un tout autre accueil.

d) M. Eduardo Pérez‑Motta, Président, Commission fédérale mexicaine de la concurrence;  Président, Comité de pilotage de l'ICN


M. Pérez‑Motta a indiqué que les deux principales sources de concurrence sont le commerce international et une politique de la concurrence efficace.  Il a reconnu que le système commercial multilatéral est actuellement dans l'impasse, comme le montrait l'incapacité des Membres de l'OMC de conclure le Cycle de Doha.  C'est pourquoi la création d'un cadre réglementaire favorisant la concurrence était, selon lui, une nouvelle voie à suivre.


M. Pérez‑Motta a fait observer que l'ICN comptait aujourd'hui 123 membres (dont de nombreux pays en développement), ce qui montrait que l'importance du droit de la concurrence pour le commerce international était de plus en plus reconnue, et que la coordination internationale sur les questions de concurrence s'améliorait également.

e) M. Hassan Qaqaya, Chef, Service du droit de la concurrence et des politiques des consommateurs, CNUCED


Selon M. Qaqaya, la politique de la concurrence pouvait être un outil important pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement et réduire la pauvreté en améliorant les perspectives de création d'emplois.  Les travaux menés à la CNUCED montraient que les ententes internationales avaient des effets négatifs sur les pauvres.


Plusieurs intervenants ont souligné que les pays en développement devaient adopter des lois sur la concurrence pour lutter contre les nombreuses ententes internationales à l'exportation qui visent généralement les pays en développement et ont leur origine dans les pays développés.

f) M. Robert Anderson, Conseiller, Division de la propriété intellectuelle, OMC

M. Anderson a fait observer que les autorités de la concurrence des pays d'origine n'agissaient pas contre ces ententes parce qu'elles n'affectaient pas leur marché intérieur alors que celles des pays victimes des ententes à l'exportation n'avaient pas le pouvoir d'agir contre elles.  Parmi les nombreuses raisons pouvant expliquer cela, M. Anderson a souligné le fait qu'elles n'avaient peut‑être pas de compétence extraterritoriale ou qu'elles manquaient de moyens pour réunir les éléments de preuve nécessaires pour condamner les ententes dans leur juridiction.  Le principal argument en faveur de l'adoption de règles de concurrence est que l'absence de telles règles a un coût élevé pour les consommateurs.  En effet, les ententes à l'exportation influent considérablement sur les prix en général et sur la fluctuation des prix des produits primaires en particulier.

g) S.E. Tim Yeend, Ambassadeur et Représentant permanent de l'Australie auprès de l'OMC

Enfin, bien que favorables à la relance du débat sur les liens entre le commerce et la politique de la concurrence et tout en reconnaissant la légitimité possible de l'OMC pour servir de cadre à ces discussions, certains intervenants ont fait observer que plusieurs autres organisations internationales (comme l'OCDE ou la CNUCED) étaient peut-être prêtes à s'occuper de cette question et que l'OMC n'était peut‑être pas l'enceinte la plus appropriée pour faire appliquer des dispositions en matière de concurrence, compte tenu des difficultés actuelles.

M. l'Ambassadeur Yeend a dit que l'Australie serait certainement disposée à participer à ces discussions, quel qu'en soit le cadre.  Néanmoins, il a été suggéré que l'OMC et la CNUCED servent conjointement de cadre à ces discussions, la CNUCED ayant promu très activement l'interaction entre le commerce et la concurrence.  M. Qaqaya a rappelé que la CNUCED aidait les pays en développement à mettre en place leur régime de concurrence.

2. Questions et observations de l'assistance

Pendant les discussions qui ont suivi avec l'assistance, plusieurs participants ont réagi à la proposition d'un ensemble multilatéral de règles en matière de concurrence.  Alors que certains ont estimé que des règles identiques pour tous ne conviendraient peut-être pas à tous les pays compte tenu de leur niveau de développement, M. Pérez‑Motta a rappelé qu'il existait déjà des normes informelles suivies par la plupart des législations nationales sur la concurrence et que ces normes concernaient les trois éléments habituels, à savoir le contrôle des fusions, l'abus de position dominante et les sanctions contre les ententes.

Toutefois, plusieurs intervenants ont dit clairement que ce n'était pas encore le moment d'envisager de telles règles mais qu'il fallait plutôt relancer le débat pour voir quels étaient les domaines de complémentarité entre le commerce et la politique de la concurrence.  Il a été souligné en outre que les discussions sur la concurrence ne devaient pas perdre de vue l'importance centrale de l'intérêt des consommateurs puisque c'est leur bien‑être qui est en jeu au bout du compte.
3. Conclusions

Pour conclure la séance, M. Mehta a redit que le monde avait changé ces 15 dernières années et qu'il y avait aujourd'hui de meilleures possibilités et un plus grand besoin d'étudier des disciplines multilatérales en matière de concurrence, ce qui pourrait être fait dans le cadre d'une instance conjointe CNUCED‑OMC.
__________

